
 
 

 
 

 
 

 
 

 

Textes de références 

� Fonds social collégien ou lycéen : circulaire n°98-044 du 11 mars 1998 (BO n°12 du 19 mars 1998) 

� Fonds social cantine : circulaire n°97-187 du 4 septembre 1997 (BO n°32 du 18 septembre 1997) 

 

 

DESTINATION DU FONDS SOCIAL 
 
Le fonds social est destiné à faire face à des situations difficiles auxquelles peuvent être confrontés 
des collégiens et leurs familles pour assumer les dépenses de scolarité, les frais de vie scolaire ou 
de restauration. 
 

I.1 Les différentes aides financières recouvrées par le fonds social : 

Elles sont allouées sous la forme de prestations en nature accordées à la famille, de la prise en 
charge de créances : 

• Les frais de demi-pension, 

• les achats de lunettes, d’appareils auditifs ou dentaires, (après déduction des prises en charge 
légales), 

• l’achat de chaussures et de vêtements pour la pratique de l’EPS, 

• l’achat de fournitures scolaires. 
 

Cette liste des dépenses de scolarité et de vie scolaire n’est pas limitative. D’autres dépenses 
peuvent être prises en charge, par exemple : 

• Les séjours scolaires et les activités pédagogiques hors temps scolaire, 

• Les frais de transport scolaire, si le service social de la commune d’habitation de la famille ne 
peut pas allouer une aide spécifique. 

 

I.2 – Les principes fondamentaux d’attribution : 

• l’aide attribuée est individuelle, 

• l’équité entre les élèves, 

• la discrétion, le respect de la vie privée des élèves et des responsables légaux. 
Les conditions d’examen et d’étude des demandes de fonds social imposent l’exigence du respect 
absolu du secret professionnel – devoir de réserve et de discrétion – pour l’ensemble des membres 
de la commission d’attribution. 
 
 LES MODALITES D’ATTRIBUTION 
 
Le fonds social fait l’objet d’une dotation annuelle globalisée de l’Etat. Les attributions sont réalisées 
dans la limite des ressources financières allouées par l’Etat et mises à la disposition du chef 
d’établissement pour l’année de référence. 
 
L’attribution du fonds social est de la responsabilité du chef d’établissement. Mais elle est effectuée 
prioritairement en équipe, par l’intermédiaire de la commission  d’attribution du fonds social qui a 
un rôle consultatif. 
 
La décision est obligatoirement notifiée par écrit au représentant légal de l’élève. 
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Le motif de l’aide ou du rejet, le montant alloué à la famille seront impérativement précisés sur la 
décision envoyée au demandeur du fonds social. 
 
 
Le chef d’établissement peut, en cas d’urgence, accorder cette aide au représentant légal de 

l’élève ou à l’élève majeur sans consulter cette commission. 
 
 
 
CRITERES D’ATTRIBUTION DES FONDS SOCIAUX 
 
Considérant les données INSEE suivantes : 
Revenu disponible correspondant au seuil de pauvreté selon le type de ménage en 2015 en euros 
 

 
Type de ménage 

Seuil à 60 % Seuil à 50 
% 
 

Personnes seules 1 015  
 

846 

Familles monoparentales 
Un enfant de moins de 14 ans 
 
Un enfant de 14 ans ou plus 

 
1 320 
 
1 523 

 
1 100 
 
1 269 
 

Couples 
Sans enfant 
 
Un enfant de moins de 14 ans  
 
Un enfant de 14 ans ou plus  
 
Deux enfants de moins de 14 ans  
 
Deux enfants, dont un de moins de 14 ans  
 
Deux enfants de plus de 14 ans 
 

 
1 523 
 
1 827 
 
2 030 
 
2 132 
 
2 335 
 
2 538 

 
1 269 
 
1 523 
 
1 692 
 
1 777 
 
1 946 
 
2 115 
 

 
Note : revenu mensuel. 
Champ : France métropolitaine, ménages dont le revenu déclaré est positif ou nul et dont la 
personne de référence n'est 
pas étudiante. 
Sources : CCMSA ; Cnaf ; Cnav ; DGFiP ; Insee, ERFS. 
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Le Conseil d'Administration du collège décide de fixer les seuils et modalités d'attribution du 
fonds social suivants : 
 
A la demande d'un responsable de l'élève ou sur un signalement d'un personnel, la commission 
convoquée par le chef d’établissement peut attribuer dans la limite des fonds sociaux disponibles 
dans l’année scolaire, une aide forfaire pour chaque enfant scolarisé dans l’établissement pour un 
même foyer fiscal sur les bases suivantes : 
 
Pour les frais de demi-pension 
 
en euros, sur étude du revenu ou quotient CAF / MSA, de l'avis d'imposition ou de pièces justifiant le 
revenu  
 
Type de ménage :  Seuil de revenus et Taux maximum de prise en charge de la créance constatée 

• Familles monoparentales 
o Un enfant à charge       seuil de 1 523 taux maximum jusqu'à 100% 
o Par enfant supplémentaire   seuil de 508 taux maximum jusqu'à 100% 

• Couples 
o Un enfant à charge     seuil de 2 030 taux maximum jusqu'à 100% 
o Deux enfants de plus de 14 ans   seuil de 2 538 taux maximum jusqu'à 100% 
o Par enfant supplémentaire   seuil de 508 taux maximum jusqu'à 100% 

 
 
 
Foyer dont le surendettement est reconnu par la commission de surendettement : 
 
La commission fonds social peut accorder jusqu'à 100% de la créance sur justification de la 
reconnaissance de surendettement. 
 
 
 
Foyer au-delà des seuils et demandes hors restauration : 
 
Le demandeur doit apporter les justificatifs de sa situation afin de permettre à la commission de 
statuer. Il peut ainsi fournir, sans que cette liste ne soit exhaustive :  les justificatifs de séparations, 
perte d'emploi, accident du travail… 
 
La commission examine la situation de la famille au regard des seuils énoncés ci-dessus et peut 
octroyer dans la limite des crédits disponibles une aide sur les fonds sociaux ou la caisse de 
solidarité dans les mêmes conditions que les fonds sociaux. 
Au-delà des seuils énoncés, la commission établira le reste à charge de la famille en tenant compte 
des éléments communiqués. Elle pourra proposer de refuser la prise en charge si elle juge les 
éléments transmis insuffisants ou si la situation de la famille est trop éloignée des critères. 
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